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Monsieur le Président,

Me référant à l’article 19 (2) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat, j’ai
l’honneur de vous soumettre ci-après les amendements au projet de loi sous rubrique adoptés par la
Commission de l’Economie, de l’Energie, des Postes et des Transports dans sa réunion du 20 mars
2002.

1. Modification de l’article 1er

La Commission marque son accord avec le libellé proposé pour le deuxième alinéa de l’article 1er
par le Conseil d’Etat dans son avis complémentaire du 5 mars 2002. Elle estime cependant indiqué
d’interchanger la 2e phrase du premier alinéa et le deuxième alinéa, car l’élaboration du plan global de
sûreté et de sécurité précède la détermination du cadre réglementaire relatif à la mise en oeuvre du plan.

L’article 1er se lira dès lors comme suit:

Art. 1er. L’Etat assume la police de l’aéroport de Luxembourg. Cette mission comporte notam-
ment l’obligation d’assurer les conditions de sécurité de l’exploitation aéroportuaire, de sûreté et de
sécurité des personnes et des biens et de conservation et de viabilité des infrastructures nécessaires à
cette exploitation. L’organisme désigné à l’article 2 a l’obligation d’élaborer et de mettre en oeuvre
ou de faire élaborer et de faire mettre en oeuvre un plan global de sûreté et de sécurité. Les prescrip-
tions y relatives sont fixées par un règlement grand-ducal qui délimitera en particulier des zones de
sécurité et arrêtera les conditions d’accès à ces zones.

Les infractions aux dispositions du règlement grand-ducal pris en exécution du présent article
pourront être punies d’une peine d’emprisonnement ne dépassant pas un an et d’une amende ne
dépassant pas 5.000 euros ou d’une de ces peines seulement. En cas de récidive dans le délai de cinq
ans à compter du jour où l’auteur de l’infraction a subi ou prescrit sa peine, une peine double du
maximum porté contre l’infraction pourra être prononcée.

2. Modification du premier alinéa de l’article 2

La Commission marque son accord avec la proposition du Conseil d’Etat de préciser explicitement
dans le texte même du projet de loi sous examen l’exigence éventuelle d’autres autorisations légales en
vue de réaliser les missions déléguées à l’organisme désigné.

Par ailleurs, elle note que sur proposition du Conseil d’Etat formulée dans son avis du 8 novembre
2001 la référence faite au comité national de sûreté prévu à l’article 16 de la loi du 19 mai 1999 ayant
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pour objet a) de réglementer l’accès au marché de l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg;
b) de créer un cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile; et c) d’instituer une
Direction de l’Aviation Civile a été abandonnée dans la version amendée du projet de loi élaborée à la
suite de cet avis. Dans ces conditions la citation de la loi du 19 mai 1999 à l’ article 2 exige une mention
complète de l’intitulé.

Il est par conséquent proposé de donner le libellé suivant au premier alinéa de l’article 2.

Art. 2. Sans préjudice des autorisations, le cas échéant, requises, l’Etat peut charger un organisme
de droit public ou privé de tout ou partie des activités de développement, de mise en valeur et
d’exploitation de l’aéroport de Luxembourg, y compris l’administration et la gestion des infrastruc-
tures aéroportuaires confiées à l’entité gestionnaire prévue par la loi du 19 mai 1999 ayant pour objet
a) de réglementer l’accès au marché de l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg; b) de
créer un cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile; et c) d’instituer une
Direction de l’Aviation Civile.

3. Modification de la lettre c) sous 1 du nouvel article 6 (ancien article 7)

Dans l’intérêt de rendre plus aisée la lecture de la définition du terme «entité gestionnaire» reprise à
l’article 2 sous c) de la loi du 19 mai 1999 précitée il est proposé de rédiger comme suit la disposition en
question:

„c) entité gestionnaire“,

– la Direction de l’Aviation Civile, en ce qui concerne la coordination et le contrôle des activités
des différents opérateurs présents sur l’aéroport d’une part, et

– l’organisme désigné à l’article 2 de la loi du … 2002 sur la police et sur l’exploitation de
l’aéroport de Luxembourg ainsi que sur la construction d’une nouvelle aérogare, en ce qui
concerne l’administration et la gestion des infrastructures aéroportuaires, d’autre part.“

4. Pour ce qui est des autres remarques du Conseil d’Etat la Commission a retenu de se tenir au texte
amendé par le Gouvernement à la suite de l’avis du Conseil du 8 novembre 2001.

*

A toutes fins utiles la Commission propose une nouvelle version codifiée du projet de loi. La
nouvelle version est annexée.

Copie de la présente est envoyée pour information au Ministre aux Relations avec le Parlement et au
Ministre des Transports.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de mes sentiments les plus distingués.

Jean SPAUTZ

Président de la Chambre des Députés

*

2



NOUVELLE VERSION COORDONNEE DU PROJET DE LOI

PROJET DE LOI

sur la police et sur l’exploitation de l’aéroport de Luxembourg
ainsi que sur la construction d’une nouvelle aérogare

Chapitre I – La police de l’aéroport

Art. 1er. L’Etat assume la police de l’aéroport de Luxembourg. Cette mission comporte notamment
l’obligation d’assurer les conditions de sécurité de l’exploitation aéroportuaire, de sûreté et de sécurité
des personnes et des biens et de conservation et de viabilité des infrastructures nécessaires à cette
exploitation. L’organisme désigné à l’article 2 a l’obligation d’élaborer et de mettre en oeuvre ou de
faire élaborer et de faire mettre en oeuvre un plan global de sûreté et de sécurité. Les prescriptions y
relatives sont fixées par un règlement grand-ducal qui délimitera en particulier des zones de sécurité et
arrêtera les conditions d’accès à ces zones.

Les infractions aux dispositions du règlement grand-ducal pris en exécution du présent article pour-
ront être punies d’une peine d’emprisonnement ne dépassant pas un an et d’une amende ne dépassant
pas 5.000 euros ou d’une de ces peines seulement. En cas de récidive dans le délai de cinq ans à compter
du jour ou l’auteur de l’infraction a subi ou prescrit sa peine, une peine double du maximum porté contre
l’infraction pourra être prononcée.

Chapitre II – L’exploitation de l’aéroport

Art. 2. Sans préjudice des autorisations, le cas échéant, requises, l’Etat peut charger un organisme
de droit public ou privé de tout ou partie des activités de développement, de mise en valeur et
d’exploitation de l’aéroport de Luxembourg, y compris l’administration et la gestion des infrastructures
aéroportuaires confiées à l’entité gestionnaire prévue par la loi du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de
réglementer l’accès au marché de l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg; b) de créer un
cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile; et c) d’instituer une Direction de
l’Aviation Civile.

Les missions en question concernent

– la construction et le financement de la nouvelle aérogare et du terminal petits porteurs conformément
à l’article 5;

– l’exploitation de la nouvelle aérogare et du terminal petits porteurs;

– la construction, le financement et l’exploitation d’un parking à proximité de la nouvelle aérogare;

– la construction, le financement et l’exploitation d’une centrale de cogénération répondant notamment
aux besoins identifiés à l’intérieur de l’enceinte de l’aéroport;

– la construction, le financement et l’exploitation d’un terminal pour l’aviation d’affaires, doté d’une
fonction VIP;

– l’élaboration et la mise en oeuvre d’un plan global de sécurité et de sûreté de l’aéroport conformé-
ment aux exigences de l’article 1er;

– la gestion immobilière de l’aéroport de Luxembourg conformément aux dispositions de l’article 3.

Les modalités de mise en oeuvre de ces missions sont réglées par voie de contrat entre l’Etat et
l’organisme, à approuver par règlement grand-ducal.

Ce contrat règle notamment le mode de financement desdites missions en spécifiant en particulier la
forme et le niveau des interventions financières de l’Etat ainsi que les conditions de rémunération de
l’organisme de la part de tiers bénéficiant des infrastructures et installations aéroportuaires gérées et
mises à disposition par l’organisme ainsi que de la prestation des services offerts par celui-ci.

Les missions confiées à l’organisme sont susceptibles d’être sous-traitées.

Art. 3. Les propriétés domaniales bâties et non bâties de l’enceinte aéroportuaire sont mises à la
disposition de l’organisme désigné à l’article 2 par voie d’emphytéose ou par voie de cession de gré à
gré d’un droit de superficie entre l’Etat et cet organisme.
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Dans les six mois suivant l’entrée en vigueur de la présente loi le relevé des propriétés domaniales
concernées sera établi par voie de règlement grand-ducal.

Art. 4. Pour l’exécution des projets d’investissements qui sont confiés par l’Etat à l’organisme dési-
gné à l’article 2, et dont l’Etat assume ou garantit le financement, l’organisme est investi de tous les
droits que les lois et règlements confèrent à l’Etat en matière de travaux publics. Toutefois, il demeure
soumis à toutes les obligations qui dérivent pour l’Etat de ces lois et règlements.

Art. 5. (supprimé)

Chapitre III – La construction d’une nouvelle aérogare

Art. 5. (ancien article 6) La loi du 11 juillet 1996 autorisant l’extension de l’aérogare de Luxembourg
est modifiée comme suit:

1. L’intitulé est remplacé comme suit:

„Loi modifiée du 11 juillet 1996 autorisant la construction d’une nouvelle aérogare“

2. L’article 1er est remplacé par le texte suivant:

„Art. l.– Le Gouvernement est autorisé à faire procéder à la construction d’une nouvelle aérogare
comprenant en outre la réalisation d’un terminal pour petits porteurs, d’un parking souterrain et
d’une centrale de cogénération ainsi que l’aménagement des alentours.“

3. L’article 2 de la loi du 11 juillet 1996 est remplacé par le texte suivant:

„Art. 2.– Les dépenses occasionnées par la présente loi ne peuvent pas dépasser la somme de
324.325.000 euros, sans préjudice des hausses légales pouvant intervenir jusqu’à l’achèvement des
travaux. Ce montant correspond à la valeur 524,53 de l’indice semestriel des prix à la construction.“

4. Il est ajouté un article 3 nouveau, libellé comme suit:

„Art. 3.– Le financement du projet se fait par le biais de la loi modifiée du 13 avril 1970 fixant les
conditions suivant lesquelles le Gouvernement peut, soit acquérir certains immeubles présentant un
intérêt public, soit garantir le rendement et les charges locatifs de tels immeubles.

Conformément aux dispositions de la loi modifiée du 13 avril 1970 précitée, le Gouvernement est
autorisé à garantir, pendant la durée des travaux, le remboursement des lignes de crédits des
emprunts conclus auprès d’un établissement financier de la place en vue de la réalisation du projet de
construction visé à l’article 1er.“

Chapitre IV – Dispositions finales

Art. 6. (ancien article 7) La loi du 19 mai 1999 précitée est modifiée comme suit:

1. A l’article 2 les définitions sous b et c) sont remplacées par le texte suivant:

„b) „Direction de l’Aviation Civile“, l’administration publique instituée par la présente loi comme
autorité aéronautique compétente pour le domaine de l’aviation civile et relevant du membre du
Gouvernement ayant dans ses attributions les transports aériens, ci-après désigné le ministre.

c) „entité gestionnaire“,

– la Direction de l’Aviation Civile, en ce qui concerne la coordination et le contrôle des activités
des différents opérateurs présents sur l’aéroport d’une part, et

– l’organisme désigné à l’article 2 de la loi du … 2002 sur la police et sur l’exploitation de
l’aéroport de Luxembourg ainsi que sur la construction d’une nouvelle aérogare, en ce qui
concerne l’administration et la gestion des infrastructures aéroportuaires, d’autre part.“

2. A l’article 4 le terme „le ministre ayant les transports dans ses compétences“ est remplacé par „le
ministre“.

3. La deuxième phrase du paragraphe 1 de l’article 12 est remplacée par le texte suivant:

„L’accès des installations aéroportuaires peut être soumis à certaines conditions qui doivent
être pertinentes, objectives, transparentes et non discriminatoires et qui sont reprises au règlement
grand-ducal édicté en vertu de l’article 1er de la loi du … 2002 précitée.“
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4. Le paragraphe 2 de l’article 15 est remplacé par le texte suivant:

„2. La Direction de l’Aviation Civile est l’autorité compétente pour examiner les plans de sûreté
que les transporteurs aériens sont tenus de lui remettre sur la conformité avec le programme national
de sûreté en vue de leur approbation ou acceptation.“

5. L’avant-dernier tiret du chiffre 3, de l’article 17 est remplacé par le texte suivant:

„– d’assurer, en tant qu’entité gestionnaire, la coordination et le contrôle des activités des différents
opérateurs présents sur l’aéroport;“

Art. 7. (ancien article 1bis) 1. Le propriétaire, le détenteur ainsi que celui ou ceux que le propriétaire
ou le détenteur a mandatés pour effectuer les opérations de maintenance ou de contrôle de tout aéronef
présent dans l’enceinte de l’aéroport de Luxembourg en vue de la réparation, de la maintenance ou du
contrôle de celui-ci sont tenus solidairement au paiement des taxes aéroportuaires dues pour la présence
de cet aéronef dans l’enceinte de l’aéroport.

2. Il est interdit d’abandonner un aéronef, un élément d’aéronef ou une épave d’aéronef dans
l’enceinte de l’aéroport. Est considéré comme abandonné tout aéronef, tout élément d’aéronef ainsi
que toute épave d’aéronef dont la présence dans l’enceinte de l’aéroport se prolonge au-delà de deux
mois et qui n’est pas enlevé dans le délai imparti sur réquisition du ministre ayant les transports dans
ses attributions. Le délai d’enlèvement indiqué dans la réquisition ministérielle ne doit pas être infé-
rieur à un mois. La réquisition est notifiée sous pli recommandé avec accusé de réception à l’une des
personnes visées au paragraphe 1.

Les aéronefs, éléments d’aéronefs ainsi que les épaves d’aéronefs dont l’abandon a ainsi été cons-
taté sont remis à l’administration de l’Enregistrement et des Domaines en vue de leur aliénation ou, à
défaut de trouver un preneur, de leur destruction.
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